
Demande d’examen au cas par cas préalable
j à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale

Liberté Égalité . Fraternité
Article R. 122-3 du code de l’environnementRÉPUBLIQUE FRANÇAISE

cerfa

F Cadre réservé à l’autorité environnementale
ate de réception: Dossier complet le: N° d’enregistrement:

Réaménagement de l’avenue de la Libération, entre la place Jean Jaurès (Capeyron) et l’avenue du Truc à Mérignac (33700)

3. Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et
dimensionnement correspondant du projet

6. Infrastructures routières

a) Construction de routes classées dans le
domaine public routier de l’Etat, des
départements, des communes et des
établissements public de coopération
intercommunale

Réaménagement d’une route sur l’espace public, gérée par Bordeaux Métropole,
d’une longueur d’environ 800m

Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorieN° de catégorie et sous-catégorie
(Préciser les éventuelles rubriaues issues d’autres nomenclatures (ICPE. IOTA, etc.)

Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire

4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition
Il est envisagé à ce stade

- le recalibrage de la largeur de la chaussée à 6 m,
- la création d’une piste cyclable bidirectionnelle (largeur 2,80 m) sur trottoir,
- la réalisation de quatre plateaux surélevés sur l’avenue,
- la mise en accessibilité PMR des trottoirs et des quais bus (positionnement à déterminer au stade AVP),
- l’aménagement paysager
- l’aménagement de places de stationnement (33 contre 17 actuellement)

Les réseaux aériens (réseaux électriques basse tension, réseaux de télécommunications et éclairage public) seront enfouis, ce qui
contribuera à donner une image très urbaine de cette voie. Du mobilier urbain (bancs, poubelles, arceaux vélos, mobilier anti
stationnement, ...) viendra compléter l’aménagement.

Ministère chargé de
l’environnement Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité environnementale

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative

N° 14734*03

I

1 Intitule du projet

2.2 Personne morale
Dénomination ou raison sociale

2.1 Personne physique
14

Nom Prénom

Bordeaux Métropole

Nom, prénom et qualité de la personne
habilitée à représenter la personne morale

RCS/SIRET I 21413 13101013 Ii 16101010 IiT1

Alain Anziani, Président de Bordeaux Métropole

Forme juridique EPCI

Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux données nominatives portées dans ce
formulaire. Elle garantit un droit daccès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.
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4.2 Objectifs du projet

Elle est bordée de bâtis résidentiels (plusieurs opérations immobilières récentes), ainsi que de commerces de proximité qui
jalonnent l’avenue, avec une concentration plus importante aux abords des places Général de Gaulle et Jean Jaurès.
Cette voie, devenue vétuste, présente par ailleurs un certain nombre de dysfonctionnements (problèmes de sécurité des usagers,
vibrations chez les riverains liées à la vitesse des bus).

Le projet de réaménagement de cette avenue se donne donc comme objectifs de

• maintenir une chaussée à double sens de circulation en la recalibrant;
• limiter la vitesse des véhicules, pour sécuriser les piétons et cycles;
• créer un itinéraire cyclable en site propre (côté Est et bidirectionnel);
• mettre en accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, les trottoirs et les arrêts de bus;
• embellir le tronçon par la création d’espaces végétalisés;
• proposer des places de stationnement, selon l’espace disponible, en égard aux activités et pratiques constatées;
• adapter l’offre d’arrêts de bus.

4.3 Décrivez sommairement le projet
4.3.1 dans sa phase travaux

Concernant le phasage des travaux, voici le planning prévisionnel à l’heure actuelle:

- Premiers travaux de recul de clôtures: à partir de 06/23
- Expropriations /prise de possession des dernières parcelles : 02/24
- Seconde vague de travaux de clôtures : 02/24 à 05/24
- Enfouissement de réseaux (6 mois) :05/24 à 11/24
- Travaux de voirie (18 mois): 11/24 à 03/26

Nota : Les alignements délivrés te 17/08/2015 sont pris en compte dans le cadre de ce projet. Le tracé a été réalisé de façon à
impacter le moins possible les bâtiments existants. Néanmoins, un bout de local ainsi qu’un cabanon n’ont pu être évités et
seront démolis (parcelles BP236 et BP238).

4.3.2 dans sa phase d’exploitation

Actuellement, cette voie, avec une large chaussée équipée de bandes cyclables, donne une image peu urbaine et peu qualitative,
et offre peu de confort et sécurité aux modes actifs de déplacement, ce qui a conduit la commune à envisager une requalification
complète de cette voie.

Au regard du volume de trafic motorisé et de la vitesse pratiquée par les automobilistes sur l’avenue, un site propre devra être
envisagé pour le déplacement des cycles qui se fait actuellement sur bande cyclable de part et d’autre de la chaussée.

L’avenue continuera à assurer son rôle d’itinéraire intercommunal, tant pour les véhicules automobiles que pour les cyclistes en
offrant plus de sécurité et de confort aux modes actifs de déplacement.

A ce titre, des cheminements piétons adaptés et des aménagements cyclables en site propre seront créés pour répondre aux
exigences des guides de recommandations en vigueur. (Guide des aménagements cyclables du CEREMA par exemple).

Une ambiance plus urbaine sera créée, notamment par un aménagement paysager, afin d’apaiser la vitesse des véhicules pour
sécuriser l’ensemble des modes de déplacements.
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4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis?
La décision de l’autorité environnementale devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation (s).

Concertation préalable (terminée)
DUP pour expropriation, avec enquête publique

Coordonnées géographiques1

Pour les catégories 5° a), 6° a), b)
et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d),
1O°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°,
38°; 43° a), b) de l’annexe à
l’article R. 122-2 du code de
l’environnement:

Point de départ:

Point d’arrivée

4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les
différentes composantes de votre projet et
indiquez à quelle date il a été autorisé?

4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées
Grandeurs caractéristiques Valeur(s)

longueur du projet : 800 m environ

emprise (largeur): 16 m en moyenne

4.6 Localisation du projet
Adresse et commune(s)

d’implantation

Les limites du projet sont:
- Au Sud : le carrefour avec l’avenue
du Truc
- Au Nord : la place Jean Jaurès

Commune de Mérignac (33700)

Long.__°__’__’. Lat.__°__’__”

Long.z°’i.’8 Lat.î°’08’7

Long.z°’”12 Lat.°’”17

Communes traversées:

Mérignac (33700)

Joignez à votre demande les annexes n° 2 à 6

4.7 S’agit-il d’une modification/extension dune installation ou d’un ouvrage existant? Oui
4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l’objet d’une évaluation

Ouienvironnementale?

Non D
Non

1 Pour loutre-mer, voir notice explicative
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Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services
instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque
direction régionale.
Le site Internet du ministère en charge de l’environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de
cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Dans une zone couverte
par un arrêté de
protection de biotope?

Sur le territoire d’une
commune littorale?

EI1

La commune de Mérignac n’est pas une commune littorale.

Dans un parc national, un
parc naturel marin, une
réserve naturelle
(nationale ou régionale),
une zone de conservation
halieutique ou un parc
naturel régional?

Sur un territoire couvert par
un plan de prévention du
bruit, arrêté ou le cas
échéant, en cours
d’élaboration?

Dans un bien inscrit au
patrimoine mondial ou sa
zone tampon, un
monument historique ou
ses abords ou un site
patrimonial remarquable?

Dans une zone
humide ayant fait l’objet
d’une délimitation?

Le projet est situé en dehors de tout parc naturel, réserve naturelle ou zone de
conservation spéciale.

Le plan de Prévention du Bruit dans ‘Environnement métropolitain a été approuvé
en décembre 2019. Le projet est soumis au Plan de Prévention du Bruit dans
‘Environnement.

Par ailleurs, le projet ne se situe pas dans le Plan d’Exposition au Bruit de l’aéroport de
Bordeaux-Mérignac.

Le site de projet est localisé en dehors de tout périmètre de site inscrit au patrimoine
mondial ou de monument historique, ou de site patrimonial remarquable.
Seul un édifice remarquable (Eglise saint-Vincent) est situé environ 450 m au sud du
croisement avec l’avenue du Truc.

Aucune zone humide ayant fait l’objet d’une délimitation cartographique telles que
les ZHIEP, les ZSGE, les zones humides délimitées par un arrêté préfectoral de
délimitation en application de l’article L.214-7-1 du code de l’environnement, les
zones Ramsar, ou encore les Zones Humides Elémentaires (ZHE), SDAGE Adour
Garonne, n’a été identifiée sur le secteur de projet.

5 Sensibihte environnementale de la zone d Implantation envisagee A

Le projet se situe-t-il:

Dans une zone naturelle
d’intérêt écologique,
faunistique et floristique de
type I ou Il (ZNIEFF) ?

En zone de montagne?

Oui Non lequel/Laquelle?

La ZNIEFF la plus proche du site de projet est celle du RESEAU HYDROGRAPHIQUE DE
LA JALLE, DU CAMP DE SOUGE A LA GARONNE, ET MARAIS DE BRUGES située àD environ 4 km au nord. Aucune connexion hydraulique ne relie le site de projet à la
ZNIEFF.

La commune de Mérignac n’est pas une commune de montagne

Aucun APB n’est recensé sur l’aire d’étude.
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Dans une commune La ville de Mérignac n’est concernée par aucun PPRN ni PPRT.
couverte par un plan de
prévention des risques
naturels prévisibles (PPRN)
ou par un plan de
prévention des risques
technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou
approuvé?

Aucun site ou sol pollué BASOL n’est recensé sur l’emprise du projet.

Dans un site ou sur des sols Il existe un site BASIAS sur le tracé : STATION SERVICE DE CAPEYON - BP
pollués? (AQ13303802). Cette activité est terminée.

Le site de projet se situe dans une ZRE (ZRE3302) : Arrêté n° E2005/14 du 28/02/2005 -

Complète et remplace l’arrêté du 28/04/1995 - Annexe B
Dans une zone de Cette zone concerne la nappe de l’Oligocène à l’Ouest de la Garonne (n°230). A
répartition des eaux? Mérignac, le seuil étant fixée à +20 m NGF.

La route se situant à plus de 35 m NGF, le projet n’interceptera pas cette nappe.

Dans un périmètre de Le captage le plus proche est le forage du PARC à Mérignac, situé à environ 850 m au
protection rapprochée sud du site de projet. Cependant, ce dernier n’intercepte pas les périmètres de
dun captage d’eau protection immédiat, rapproché, ou éloigné du captage (source : ARS 33).
destiné à la
consommation humaine
ou d’eau minérale
naturelle?

Le site de projet n’est pas situé au sein d’un périmètre site inscrit.

Dans un site inscrit?

Ie projet se situe-t-il dans .« Oui Non Lequel et o quelle distance?ou a proximite:
Le projet est situé à équidistance des 3 sites Natura 2000 suivants, soit environ 5 km:
- La Garonne: FR 7200700

D’un site Natura 2000? - Marais de Bruges, Blanquefort et Parampuyre: FR7200687
- Réseau hydrographique des Jalles de Saint-Médard et d’Eysines : FR7200805
Le projet n’a pas de connexion écologique directe avec ces sites.

Le site de projet n’est pas situé au sein d’un périmètre site classé.

D’un site classé?
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6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes?
Veuillez compléter le tableau suivant:

Est-il excédentaire
en matériaux?

Est-il déficitaire en
matériaux?
Si oui, utilise-t-il les
ressources naturelles
du sol ou du sous-
sol?

De quelle nature? De quelle importance?
Appréciez sommairement l’impact potentiel

La phase travaux pourra engendrer des prélèvements temporaires pour la
pose des réseaux enterrés notamment. Au regard des profondeurs à
atteindre, la nappe concernée sera la nappe superficielle des sables de la
Garonne (Quaternaire), hors ZRE. A ce stade, le volume prélevé ne peut être
connu, Il sera défini au stade AVP.
Aucun prélèvement n’est prévu en phase exploitation.

Seule la phase travaux est susceptible d’impacter les eaux souterraines, mais
aucune modification significative des masses d’eau n’est attendue.
La phase exploitation n’est pas susceptible d’engendrer des drainages ou des

LI modifications des masses d’eau souterraines.

EJI

Les travaux nécessiteront des déblais qui seront autant que possible réutilisés
en remblais in situ.

Des apports extérieur de matériaux seront nécessaires pour la réalisation des
bordures de chaussée et trottoir: béton, ainsi que pour les revêtements au
sol : enrobés.
Aucune ressource du sol ou du sous-sol ne sera utilisée.

Milieu naturel

Est-il susceptible
d’entraîner des
perturbations, des
dégradations, des
destructions de la
biodiversité
existante : faune,
flore, habitats,
continuités
écologiques?

Si le projet est situé
dans ou à proximité
d’un site Natura
2000, est-il
susceptible d’avoir
un impact sur un
habitat I une
espèce inscrit(e) au
Formulaire Standard
de Données du site?

Le site de projet se trouve exclusivement en milieu urbain où aucun enjeu
écologique n’a été identifié.

I
Les sites Natura 2000 sont très éloignés du site de projet et aucune interaction
n’est à prévoir avec le projet.

ues de I impact potentiel du projet sur I environnement et la sante humaine au vu des informations
disponibles

Oui NonIncidences potentielles

Engendre-t-il des
prélèvements
d’eau?
Si oui, dans quel
milieu?

Impliquera-t-il des
drainages / ou des
modifications
prévisibles des
masses d’eau
souterraines?

Ressources
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Est-il susceptible Le site de projet se trouve exclusivement en milieu urbain.

cf avoir des
incidences sur les
autres zones à
sensibilité particulière
énumérées au 5.2 du
présent formulaire?

Le site de projet se trouve exclusivement en milieu urbain.

Engendre-t-il la
consommation
d’espaces naturels,
agricoles, forestiers,
maritimes ?

Aucun risque technologique n’est recensé à proximité du projet, notamment
aucune Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE).

Est-il concerné par
des risques
technologiques?

Le linéaire est concerné par le risque Retrait-gonflement des argiles, en aléas
moyen (partie sud et centrale) à fort (partie nord). c’est le seul risque naturel
recensé sur le secteur de projet.

Risques Est-il concerne par
des risques naturels?

A ce stade, le risque sanitaire potentiel est celui de l’amiante dans la structure

Engendre-t-il des en enrobé existante. Il concerne principalement les ouvriers du chantier. Des
risques sanitaires ? études plus poussées seront réalisées au stade AVP pour déterminer les
Est-il concerné par solutions adaptées, le cas échéant.
des risques
sanitaires?

La phase travaux va générer des déplacements de poids lourds et autres
véhicules de chantier, susceptibles de perturber le trafic actuel.

Engendre-t-il des
déplacements/des . ,En phase exploitation, le trafic sera identique en nombre de vehicules maistrafics . . , .

securise. Une place plus importante sera faite aux pietons et aux cyclistes.

Nuisances
En lien avec le trafic, les travaux généreront des nuisances sonores propres à

Est-il source de un chantier de voierie, susceptibles de gêner les riverains. Ces nuisances
bruit? ,

— seront limitées dans le temps.
Est-il concerne par . . ‘ . . . ,

des nuisances En phase exploitation, I amenagement de la voirie permettra une reduction

sonores LJ U des vitesses de circulation, et par conséquent, des nuisances sonores
associées, qui seront donc moindre qu’actuellement.
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Aucune odeur n’est générée par le projet.
Engendre-t-il des
odeurs?
Est-il concerné par
des nuisances
olfactives?

La phase travaux est susceptible de générer des vibrations (pose des réseaux,
réfection de la chaussée...).Engendre-t-il des

vibrations?
.

En phase exploitation, lamenagement projete et la nouvelle structure de laEst-il concerné par
—

chaussée permettront de répondre aux nuisances constatées actuellementdes vibrations? 1...J concernant les vibrations.

Selon les périodes retenues, les travaux pourront avoir de lieu de nuit, et des
éclairages spécifiques pourraient être nécessaires.Engendre-t-il des

émissions lumineuses
. .Pour la phase exploitation, une etude sur l’eclairement sera faite en amont

Est-il concerné par des travaux. L’éclairage raisonné faisant déjà partie de la politique de la
des émissions commune (modernisation des mâts d’éclairage, extinction des feux de 1h à
lumineuses ? 5h), il sera également appliqué à cette voie. Le MOA proposera des éclairages

sécurisés et de qualité pour tous les usagers.

En phase travaux, en lien avec le trafic et les méthodes employées de
réfection de chaussée, des émissions polluantes seront temporairement

Engendre-t-il des ri effectuées dans l’air.
rejets dans l’air?

En phase exploitation, le trafic restera inchangé mais la réduction des vitesses
des véhicules devrait engendrer une réduction des GES dans l’atmosphère.

En phase travaux comme en phase exploitation, le ruissellement des eaux
Engendre-t-il des pluviales sera traité en priorité pour orienter les écoulements vers le réseau
rejets liquides ? existant.
Si oui, dans quel
milieu?

Emissions
cf. ci-dessus

Engendre-t-il des
effluents ?

Les travaux sont susceptibles de produire des déchets. Selon leur nature
Engendre-t-il la (DND, DIB, DD), ils seront triés, puis envoyés en centre de recyclage et de
production de traitement spécialisé.
déchets non
dangereux, inertes, En phase exploitation, aucun déchet ne sera généré par le nouveldangereux? aménagement. Toutefois, du mobilier urbain, type poubelles, sera installé sur

le linéaire.
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Patrimoine /
Cadre de vie
I Population

Est-il susceptible de
porter atteinte au
patrimoine
architectural,
culturel,
archéologique et
paysager?

Engendre-t-il des
modifications sur les
activités humaines
(agriculture,
sylviculture,
urbanisme,
aménagements),
notamment l’usage
du sol?

Aucune atteinte au patrimoine architectural, culturel ou archéologique n’est
attendue.
En revanche, en phase travaux, le paysage sera modifié par la présence des

D engins et matériel de chantier. Toutefois, ces nuisances visuelles seront
temporaires, limitées à la durée du chantier.
En phase exploitation, les aménagements projetés, y compris paysagers,
permettront d’améliorer le cadre de vie des riverains.

L’élargissement de la voierie pour les besoins du projet va nécessiter
l’expropriation d’un certain nombre de propriétaires riverains.

L’usage du sol sera toujours à destination routière, mais sera modifié et
amélioré puisque permettra une circulation apaisée : vitesse réduite des
véhicules légers et lourds (bus notamment), trottoirs piétons, piste cyclable.
Des espaces paysagers compléteront les aménagements envisagés.

6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec d’autres projets existants ou
approuvés?

Oui Nonj Si oui, décrivez lesquelles:

D’après le site de la DREAL Nouvelle Aquitaine et de la préfecture de Gironde, aucun projet n’est susceptible d’avoir des effets
cumulés avec le présent projet.

6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de nature transfrontière?

Oui NonLj Si oui, décrivez lesquels:
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effetsnégatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindreune annexe traitant de ces éléments):
- Eau et sols : toutes les mesures seront prises en phase chantier pour éviter et réduire les pollutions des eaux superficielles,
souterraines et des sols (engins aux normes, kits antipollution, bacs de rétention pour le stockage des produis dangereux...). Sur
le plan quantitatif, des compteurs volumétriques seront installés en cas de pompages et les résultats transmis à la police de l’eau
le cas échéant. L’eau pluviale de ruissellement sera dirigée vers un collecteur posé spécialement.
- Risque sanitaire : des études de présence d’amiante seront réalisées en amont des travaux sur la chaussée existante pour
proposer des mesures adaptées le cas échéant.
- trafic : en phase travaux, des mesures pour la circulation seront mises en place pour faciliter les flux. La recherche d’optimisation
du temps des travaux et de La circulation sera un critère de sélection important pour l’entreprise de travaux retenue.
- Nuisances : tous les riverains seront prévenus à l’avance du démarrage des travaux, les accès riverains seront maintenus en
phase chantier, de même que l’accès pour les services de secours et les commerces.
- déchets : tous les déchets de chantier seront triés et évacués vers des filières spécialisées (bordereaux à fournir par les
entreprises de travaux)
- paysage : des aménagements paysagers et plantations permettront d’améliorer l’ambiance et le cadre de vie des riverains.
- sécurité : les aménagements ont pour but d’améliorer la sécurité de tous les usagers : automobilistes, piétons, cyclistes.

Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu’il est nécessaire que votre projet fasse l’objet d’une évaluationenvironnementale ou qu’il devrait en être dispensé? Expliquez pourquoi.

Au regard de tous les éléments présentés ci-avant ainsi que de la localisation du projet, les enjeux et impacts probables sont ceux
d’un chantier classique en zone urbaine, Il n’est pas attendu d’incidences négatives significatives sur le long terme sur l’ensemble
des thématiques environnementales étudiées.
De plus, le projet s’est construit en concertation avec les riverains concernés (cf. annexe 7) afin de prendre en compte leurs
remarques et adapter le projet au mieux (exemple: rajouter d’un plateau surélevé par rapport au projet initial, pour la sécurité).
Par conséquent, il ne semble pas nécessaire de procéder à une évaluation environnementale pour le projet de réhabilitation de
l’avenue de la Libération à Mérignac.

8.1 Annexes obligatoires

Objet

1
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » -

non publié;
—

2
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (lI peut s’agir
d’extraits cartographiques du document d’urbanisme s’il existe)

— Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique des prises
3 de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le

paysage lointain;

__________________

Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c),
4 7°c), b), 9°c), b), c), d), 100,1 1°c), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38°; 43° o) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du
— code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé;

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°c), b) et C),
70 o), b), 9°c), b), C), d),IO1 l°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38°; 43° o) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement:

plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et
complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce pIon
devra préciser l’affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours
d’eau;
Si le projet est situé dans un site Nlatura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les

6 autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est
— susceptible d’avoir des effets.

—
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d’ouvrage ou pétitionnaire

Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que lesparties auxquelles elles se rattachent

Objet
7 - projet de délibération bilan de la concertation (7-autoévaluation)

9 Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus

Fait à le, jo 1o (?o

3ORDEAUX MÉTROPOLE
PÔLE TERRITRIAL OUESTSignature
C;ecton du évecp7 fee deÀarnegenent

e r
Lau5,&e
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Rénovation de l’avenue de la Libération à Mérignac (33700)

Plan de situation

projet

Source : Géoportail



Place Jean 
Jaurès

Avenue du 
Truc

N

Libération: de l’avenue du Truc à Jean Jaurès

1

4

5

3

2

mylene.esteve
Zone de texte
date des prises de vues : 2021



mylene.esteve
Zone de texte
1



mylene.esteve
Zone de texte
2



mylene.esteve
Zone de texte
3



mylene.esteve
Zone de texte
4



mylene.esteve
Zone de texte
5



Rénovation de l’avenue de la Libération à Mérignac (33700)

Plan des abords (nord)

Source : Géoportail

Place Jean Jaurès -
commerces

Résidentiel 

Résidentiel 
collectif 

Résidentiel 
Résidentiel 

collectif 

Résidentiel 
collectif

Résidentiel 
collectif 

Commerces  

Collège Centre médical  

Résidentiel 



Rénovation de l’avenue de la Libération à Mérignac (33700)

Plan des abords (sud)

Source : Géoportail

Résidentiel 
collectif 

Résidentiel 
collectif 

Résidentiel 

Résidentiel 

Commerces

Commerces

Carrefour av. du 
Truc - commerces



projet

Rénovation de l’avenue de la Libération à Mérignac (33700)

Localisation des sites Natura 2000 les plus proches

Source : Géoportail

FR7200805 - Réseau 
hydrographique des Jalles de Saint-

Médard et d'Eysines

FR7200687 - Marais de 
Bruges, Blanquefort et 

Parampuyre

FR7200700 - La Garonne













ANNEXE 
 

 
Mérignac - Avenue de la Libération (entre Place Jean Jaurès et avenue du Truc) 
Bilan de la concertation 
 
 
 

1. Le déroulement de la concertation 
 

a.  
 
Par délibération n°2021-61 du 29 janvier 2021, le Conseil Métropolitain a décidé, en application des 
articles L.103-
pour le projet de r ean Jaurès e nue du 
Truc sur la commune de Mérignac. 
 

24 février au 30 novembre 2021, 12h. 
 

s en mairie de Mérignac et
au Pôle territorial ouest (Direction du développement et de ) de Bordeaux Métropole. 
Le même dossier a été mis en ligne sur le site internet de la participation de Bordeaux Métropole
(http://participation.bordeaux-metropole.fr/). 
 

 : 
-  
- une notice explicative définissant les objectifs poursuivis et donnant les grandes lignes du projet 

 
- un plan de situation, 
- un plan issu des études préliminaires. 

 

 
 

b. Les acteurs de la concertation 
 
Les différents acteurs et parties prenantes de la concertation ont été les suivants : 

- Bordeaux Métropole 
- La ville de Mérignac 
- Les habitants et commerçants de Mérignac 

 
c. Les réunions publiques 

 
nt tenues les 16 juin, 17 juin et 06 

juillet 2021 de 19h à 20h30 à la maison des associations de Mérignac. Ces réunions ont rassemblé une 
quinzaine de personnes pour la première, une dizaine pour les deux suivantes. Elles avaient pour objet 
de présenter et  
 

2021 de 18h à 19h30 à la maison des associations de Mérignac. Cette réunion a réuni une quarantaine 
de personnes. Elle avait pour objet de présenter les évolutions apportées au projet pour donner suite 
aux 
premières réunions  
 
Ces réunions ont été annoncées sur le site internet de Bordeaux Métropole (site de la participation) et 
de la ville de Mérignac. 
les boîtes aux lettres. 
 
A chaque réunion, M CHAUSSET, adjoint délégué au domaine public a introduit la réunion par un mot 



a poursuivi la présentation par un bref rappel du diagnostic du site et des objectifs du projet, avant de 
 Lors de la 

s aux 
premières contributions recueillies dans le cadre de la concertation. 

avec les participants sur la base de 
questions/réponses. 
 
 

d. La clôture de la concertation réglementaire 
 
La clôture de la concertation a été annoncée par voie de presse dans le journal Sud-Ouest et sur le site 
internet de la participation de Bordeaux Métropole. Elle a été fixée au 30 novembre 2021 à 12h00. 
 
 

2. Les contributions des participants 
 

a. Les contributions issues des registres métropolitains et communaux 
 

dans les locaux du Pôle territorial ouest de 
Bordeaux Métropole. 
 
Le registre présent en mairie a reçu 3 contributions de 3 participants 

 : Droits du Piéton en Gironde 
 
 

b. Les contributions issues du site internet de la participation de Bordeaux Métropole
 
De nombreuses contributions ont été portées sur le site internet de la participation de Bordeaux 
Métropole : 24 avis et 12 réactions de 30 participants 
 
A noter que deux des associations : Vélo-Cité et Léon à vélo. 
 

c. Synthèse (hors réunions publiques) : 
 

 Au total, ce sont donc 33 participants qui se sont exprimés.  
projet, jugé 

« utile », « essentiel, » « urgent », « positif », « intéressant », en comparaison avec la voie actuelle 
ressentie comme « dangereuse vis-à-vis des vitesses pratiquées », « dans un état vétuste », « non
accessible aux personnes à mobilité réduite », « peu végétalisée ». 
 
De nombreux avis, sans plébisciter explicitement le projet, apportent des critiques ou contributions très 
techniques aux aménagements proposés, afin de les améliorer, notamment les aménagements 
cyclables et ralentisseurs. 
 
Les thématiques les plus fréquemment abordées sont les suivantes : 
 
Trottoirs et cheminements piétons : de nombreux contributeurs évoquent des trottoirs en très 
mauvais état avec des largeurs insuffisantes. Plusieurs contributeurs font également le constat de
stationnements sauvages des véhicules sur les trottoirs rendant difficile la circulation des piétons/PMR, 
les obligeant même à circuler sur chaussée par endroit. 

 
Réponse de Bordeaux Métropole 

possible. Ils seront réaménagés en tenant compte des normes 
pour les personnes à mobilité réduite. Ils seront protégés du stationnement illicite par du mobilier urbain 
en cas de nécessité. 
Le choix du revêtement sera fait ultérieurement. 
Le feu tricolore pour les piétons a été supprimé pour des raisons de sécurité : ce type de feu sur appel,

accidentogène. 
 



Stationnement : De nombreuses contributions portent sur un besoin en stationnement non satisfait le 
. Les contributeurs font état 

avec la densité de population à la suite de la construction de plusieurs résidences sur ces dernières 
années. 
Réponse de Bordeaux Métropole : le nombre de places proposé a été porté de 17 à 33 places, pour 
tenir compte de ces nombreuses remarques. 
Elles ont été positionnées partout où cela était possible, en réduisant la surface des espaces verts tout 
en conservant la largeur minimale des cheminements piétons à 1,40m. 
 
Vitesses : des contributeurs font état de vitesses excessives des automobilistes sur la voie. Toutefois 
les avis divergent sur les solutions de ralentissement proposées (plateaux) : certains sont favorables et 
en demandent plus que ce que propose le projet y sont opposés, certains proposent une 
circulation alternée avec écluses
doubler. 
Réponse de Bordeaux métropole : Le projet initial prévoyait 3 plateaux ralentisseurs (conformes aux 
recommandations en vigueur), à ne pas confondre avec des ralentisseurs de type « » ou 
« trapézoïdaux », dont les caractéristiques géométriques et les modalités de réalisation sont fixées par 
une norme, et qui ne peuvent être implantés sur des voies supportant plus de 3000 véhicules par jour, 

Libération. 
Un plateau supplémentaire a été proposé, -distance entre ces aménagements, et 

T au droit du -
distance est comprise entre 140 m et 220 , 
sécuriser les traversées piétonnes et ne pas engendrer de nuisances sonores. 
Les écluses ne sont pas adaptées sur un axe aussi circulé, et provoqueraient une congestion en heure 
de pointe. 

le cas ici. Par ailleurs les services de secours sont extrêmement vigilants vis-à-vis de ce type 
toujours  

A noter que la largeur de la chaussée retenue, 6m, est le minimum permettant le croisement de deux 
bus.  
 
Aménagement cyclable : Les avis sont souvent très techniques et portent sur le parti pris par BM 

côté (coté Est) et bidirectionnelle. Certains contributeurs 
proposent des amélioration afin de réduire les risques de conflits cyclistes/piétons. 
Réponse de Bordeaux Métropole : le choix du site propre résulte des comptages et mesures de vitesse : 
sur une h, avec un niveau de trafic 

 10 000 véhicules par jour, les recommandations en vigueur du CEREMA préconisent un 
aménagement cyclable de type « piste ». L
a été dicté par le souci de limiter les zones de conflits avec les piétons, et avec les accès riverains. Le
choix du côté « Est » répond au même souci, moins de résidences étant implantées de ce côté.
La largeur de 2,80m est effectivement inférieure aux largeurs recommandées, toutefois il est nécessaire 
de proposer aux piétons des largeurs de trottoirs confortables ainsi que des espaces verts suffisamment 
larges pour être végétalisés. 
La séparation entre la piste cyclable et les cheminements piétons sera étudiée aux stades ultérieurs, 
elle se fera soit par bordure chanfreinée, soit par contraste visuel.  

de priorité de la piste sur les voies adjacentes 
de la signalisation. Une attention particulière sera portée sur la matérialisation des accès vélos à la piste 
cyclable, depuis les voies adjacentes, côté opposé ains
Truc et Place Jean Jaurès. Des feux spécifiques pour les vélos seront implantés au niveau de ces deux 
carrefours. 
 
 
Espaces verts /mobilier urbain : nt sur la nécessité et des 
espaces verts en bord de chaussée et souhaiteraient plutôt que cet espace soit redistribué en faveur 
de la sécurisation des piétons par des espaces plus larges, ou au profit du stationnement. 
Réponse de Bordeaux Métropole : les espaces verts jouent un rôle important en matière de sécurité 
des cyclistes, en créant un espace « tampon » avec la chaussée. Il est important que ces espaces ne 



sols. 
 

cependant
tout à fait envisageable. 
La poursuite des études permettra de définir plus précisément les équipements pouvant être mis en 

de collecte des déchets seront étudiées dans les phases  
 
 
Arrêt de bus :  Deux contributeurs suggèrent le remaniement des arrêts de bus de manière à avoir une 

 
Réponse de Bordeaux Métropole 
(à des emplacements existants) a été revu et corrigé  : une paire 

utre entre la rue Charles 
Lecocq et la rue Jean Moulin. 
 
 

d. Les contributions issues des réunions publiques de présentation des études 
préliminaires 

 
Ces réunions publiques ont permis de nombreux échanges autour du projet, les participants 
pas hésité à poser de nombreuses questions afin de se faire expliciter ce dernier. 
 
Les remarques et questions ont essentiellement porté sur : 

- L peu qualitatif tant au niveau des cheminements piétons que de la 
chaussée dégradée qui génère des nuisances pour les riverains lors des passages de bus

- L e positionnement de la voie sur un seul 
côté de la chaussée et les risques de conflits entre les différents usagers (cyclistes/piétons, 
cyclistes/riverains lors des entrées-sorties de leur parcelle), 

- Le fait que le projet restitue le même nombre de places de stationnement que , déjà
estimé insuffisant par les riverains  

- L , 
- (espaces verts, mobilier urbain) 

 
 

s ont porté sur : 
- Les modalités s nécessaires au projet, 
- L  la durée du chantier,
- la Place Jean Jaurès située au nord du projet 

 
 
Globalement, ce sont donc les mêmes thèmes que ceux qui ont été abordés sur les registres et le site 
Internet de la participation de Bordeaux Métropole. 
 
Le compte rendu de ces réunions, sous forme de questions/réponses, est retranscrit ci-dessous :
 
 
 

Réunion publique du 16 juin 2021 : environ 15 participants 

Synthèse des observations 

 

Plusieurs propriétaires présents demandent des précisions quant aux impacts sur leur propriété et les 

  



u de faire sur la place Jean Jaurès, et en particulier le 
traitement du carrefour

 

Une participante, qui réside depuis 8 ans dans ce quartier, demande si les travaux seront 
effectivement réalisés

 marchés publics) mais 
surtout de la rapidité avec laquelle les négociations foncières pourront avancer, et dans une moindre 
mesure en fonction de la coordination des chantiers sur les axes majeurs de circulation. Les travaux

sont programmés sur la période 
 

Une participante demande si Bordeaux Métropole « compense » les places de stationnement 
durant la période de chantier

es commerces. Les 

réalisation. 

modalités de réalisation des travaux de clôture en fonction du nouvel alignement. Les 
négociations foncières seront conduites auprès des différents propriétaires par le pôle territorial ouest 
qui pilote également le projet de réaménagement de voirie. Chaque propriétaire sera rencontré 
individuellement. La réalisation des clôtures fait partie intégrante de la négociation, les travaux sont là 

préalable déposée pour le compte de chaque propriétaire). 

des véhicules notamment poids-lourds
la Libération imposait un réaménagement 

devraient totalement disparaître. 

modifié
e, notamment pour le transformer en giratoire. 

. Outre le caractère très 
dégradé de la voie, et compte tenu des constructions qui se sont implantées le long de cet axe, il est 

nue de Magudas pourra être 
étudié, mais dans une temporalité non définie à ce jour. 

Libération vers les 4 chemins u niveau de la place de 

 situe dans un environnement très « urbain ». La piste cyclable en site propre 
se poursuit à partir du débouché de la rue de la Vieille Eglise en direction des 4 chemins. 

 



  

 

Réunion publique du 17 juin 2021 :  une dizaine de participants 

Synthèse des observations 

 

Transgironde, compte tenu de la dégradation de la chaussée agement 

Libération constituant un axe important de ci
sécuriser. 

 ? La totalité des voies 
enue 

selon cette réglementation. Néanmoins, les aménagements proposés, en particulier la réalisation de 
plateaux surélevés et plus généralement le réaménagement qualitatif de la voie, appelleront 
nécessairement une modération des vitesses de déplacement. 

U
privés. 
déplacements doux un aménagement confortable et sécurisé, suffisamment large et totalement lisible 
pour les riverains automobilistes, en entrée et en sortie des accès privés. La priorité pourra également 
être donnée aux cyclistes au droit des intersections avec les voies adjacentes. Concernant la visibilité 
des c
prévus. 

surélevés par les bus (bruit). Il est répondu que 
complète de la structure de chaussée, va éliminer les nuisances actuelles. Il est également précisé que 

emprun

le confort des usagers et les objectifs de vitesse commerciale. 

Un participant se questionne sur la proposition de piste cyclable bidirectionnelle proposée côté 
Est, et se demande si une implantation au centre de la voie pourrait être envisagée. Ce type 

s réservés à des bus. Il peut 
également être envisagé pour des aménagements cyclables mais pour des itinéraires beaucoup plus 

des questions de sécurité et de conflit avec les automobilistes. De ce point de vue, la séparation des 
cycles avec les flux de circulation VL apparaît comme la plus sécuritaire et la plus confortable en termes

 

 

lacements, seule une portion de 

e comme un lieu de passage, 
et sur les possibilités de construire 

-quartiers comme cela a été présenté en introduction 



de la présentation, en particulier pour les déplacements doux (cycles et piétons). Pour des raisons liées 
à la fois à la nécessité de maintenir la ville en bon état de fonctionnement et les contraintes financières, 

800 mètres) est néanmoins conséquente. Par ailleurs, un réaménagement de la place Jean Jaurès 

verra 
particulier pour sécuriser les franchissements des cyclistes au droit de la place, pourra être proposé. 

Concernant la constructibilité résiduelle, il est noté que les principales opérations immobilières ont 

soit dégradé par de nouveaux programmes de construction. 

asservis. 
portants, est configuré pour développer un système « 

verte » pour favoriser les débits en particulier aux heures de pointe. Dans tous les cas, il sera possible 
de 

déplacement. 

mobilier urbain, en particulier de poubelles. Il est p

Comme pour les transports urbains, les futurs gestionnaires (collecte des déchets, nettoyage, entretien 
de
matériaux et des essences. 

manière à proposer des éclairages sécurisés et de qualité pour tous les usagers. Un enfouissement des 
réseaux est prévu dans le cadre du chantier, ce qui permettra en outre de désencombrer les trottoirs 
occupés par des mats. 

 
 

Réunion publique du 06 juillet 2021 : environ 10 participants 

 

-
à-vis des usagers de la piste cyclable elle 
le temps de fermer son portail et que cela risque de créer des conflits ou des accidents. 

Au vu du nombre de propriétaires et de véhicules sortant des résidences côté ouest, plus élevé, il a été 
miter les interactions entre VL sortant des parcelles 

privées et cyclistes circulant sur la piste. Un stationnement ponctuel au droit de la piste et du trottoir, est 
toléré. La vigilance sera de rigueur et il faudra alors compter sur une adaptation du comportement des 
usagers de la piste cyclable. 

 

 

itatif permettra une 



tronçon ou une redistribution des plateaux seront examinées en prenant en compte les différents enjeux 
et la réglementation actuelle (sécurisation, inter distances normées, nuisance sonores). 

 

non coté ouest. 

Les plateaux surélevés mis en place coté est permettront de maintenir une altimétrie continue 
nécessaire au confort des cyclistes circulant sur la piste cyclable. Les véhicules arrivant de ces rues 

  sortant » depuis 
Libération et ne nécessitent donc pas la mise en place de plateaux. Une réflexion sera menée par 

rculation 
 

 

Un participant se questionne sur le choix de maintenir un stationnement longitudinal le long de 
peut-être un gain de places.  

maintenant un stationnement longitudinal jugé plus sécuritaire que le stationnement en épis plus 
accidentogène sur ce genre de voies 

circulation 
douces.  

 

 Un participant indique que la taille des trottoirs actuelle sans mobilier incite au stationnement 
sauvage au détriment du confort des piétons et PMR. 

mobilier urbain 

 

 

avec des inter-distances très inégales entre arrêts. 

  efficacité 
vitesse commerciale. 

 

 

Il est expliqué que ces opérations rentreront dans le cadre des négociations foncières avec la Métropole 
et que les propriétaires seront mis en relation avec un interlocuteur du service foncier du Pole Territorial 
Ouest. 



 

Une participante se questionne sur la continuité cyclable au droit de la Place J. Jaurès depuis la 
 

carrefour sera à étudier pour y créer un aménagement plus sécuritaire pour les cycles. 

 

Réunion publique du 15 novembre 2021 : environ 40 participants 

Sont présents 
 

Une participante demande si des compt

réa
voie, un cheminement en site propre est nécessaire afin de répondre aux contraintes réglementaires 
(normes CEREMA et guide de conception BM). De plus, la 

 

 

Un participant signale que son habitation tremble à chaque passage de bus, et ce, même après 
les travaux de réfection qui ont su
indique avoir déjà averti la commune de cette nuisance, liée selon lui à la vitesse des bus 
circulant sur la voie. 
permettront de répondre aux nuisances constatées (vibrations). Actuellement la structure refaite à la 

usages actuels. 

Concernant la question de la vitesse, il est répondu que le passage de cette voie à 30 km/h pourrait être 

de plateaux permettra de ralentir la vitesse des véhicules circulant sur la voie. 

 

Ce même participant, indique que des arbres anciens (des buis de 130 ans) sont présents sur 

erver ces arbres, soit 
Il est répondu que des solutions pourront être discutées 

dans le cadre des négociations foncières (déplacement de la haie, arrangement pour cession de ces 
arbre et intégration au projet dans 

 

 

Une participante demande si un point de collecte de verre sera intégré au projet. La borne 
anciennement présente à proximité de la résidence Belle France ayant été retirée. Il est répondu 

re emprise.

 



Il est répondu que 

 

nue 
et la place J. Jaurès.  afin de présenter 
spécifiquement aux commerçants  

 

unilatérale plutôt 

côté de la voie réduit les risques de conflits entre cyclistes et piétons mais aussi avec 

U 
 

 

Une riveraine interroge sur le bâtiment du coiffeur qui sera laissé en place alors que les parcelles 
Il est expliqué que le projet a effectivement été 

le projet 

 

carrefour J. Jaurès. Il fait remarquer que les trottoirs sont peu larges et que le risque de conflit 
nt augmenté. Il est répondu que la piste bidirectionnelle permettait aux 

cyclistes roulants a différentes vitesses de se dépasser sans avoir à empiéter sur le trottoir, réduisant 
ainsi les conflit piétons/cyclistes et que la question de la gestion du carrefour au niveau de la Place J. 

pourront rouler sur chaussée comme le prévoit le code de la route. 

 

J. Jaurès. . 

des acquisitions foncières importantes. 

 



stationnement sauvage des véhicules sur trottoir. Il est répondu que des équipements seront mis 
en place pour éviter ce type de nuisances. 

 

sur qui fixe le prix. Il est rép

 à un prix de terrain à bâtir. 
Il est mis en avant que les riverains peuvent, dans le cadre de la vente de leur terrain, négocier des 
prestations complémentaires (clôtures, portail). 

 

Un commerçant demande quelles seront les modalités de circulation pendant les travaux. Il est 

ise travaux. 

 

Un riverain demande si un éclairage public « raisonné » sera mis en place le long de la voie. Il 

partie de la politique publique de la comm
de 1h à 5h) et sera également appliqué à cette voie. 

 

Une riveraine demande si la fin de la concertation à fin novembre signifie que le projet est bouclé. 
Il est répondu que la clôture de la concertation est une phase administrative nécessaire pour passer à 

riverains auront encore la possibilité de donner leur avis au commissaire enquêteur lors de 
publique à venir dans le cadre de la DUP. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




